
CHAPITRE 31

Loi de l'aménagement rural et du déve-
loppement agricole

[Sanctionnée le 26 juin 1963]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . La Loi du ministère de l'agriculture
et de la colonisation (Statuts refondus,
1941, chapitre 103, édicté par l'article 1 de
la loi 10-11 Elizabeth II, chapitre 28) est
modifiée en ajoutant à la fin la section
et les articles suivants:

"SECTION vII

"DE L'AMÉNAGEMENT RURAL
ET DU DÉVELOPPEMENT AGRICOLE

" 2 8 . Le ministre est chargé d'élaborer
des plans ayant pour objet le progrès
technique, économique et social d'une
région rurale, de poursuivre des enquêtes
et des études à cette fin.

" 2 9 . Ces plans peuvent prévoir:
a) la rénovation, la transformation et

le développement des exploitations et des
entreprises agricoles ou connexes à l'agri-
culture;

b) la création de stations de recherches
ou autres institutions d'intérêt général
pour l'agriculture, de domaines, de réser-
ves, de parcs, de carrières et d'exploita-
tions d'intérêt commun ou collectif;
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c) l'érection d'ouvrages et d'installations
pour la conservation et l'amélioration de
la productivité des sols ou pour l'emploi
pour fins agricoles des ressources hydrau-
liques et autres ressources naturelles utiles
à la population rurale;

d) la création d'industries agricoles ou
connexes à l'agriculture, de même que la
création d'établissements pour la conser-
vation, la préparation, la transformation,
l'entreposage, l'achat ou la vente de pro-
duits agricoles;

e) l'exécution de mesures propres à
améliorer les conditions de vie et de tra-
vail à la campagne ou pouvant concourir
à l'accomplissement de l'objet du plan.

Un plan ne peut porter sur une matière
relevant d'un autre ministère ou organis-
me public sans consultation et entente
avec ce ministère ou cet organisme.

" 3 0 . Le ministre peut assumer la di-
rection et la surveillance techniques de
l'exécution d'un plan.

Pour faciliter la réalisation d'un plan,
il peut acquérir des biens meubles et, aux
conditions qu'il fixe, faire exécuter en
régie ou à l'entreprise des travaux d'amé-
lioration, d'aménagement ou d'équipe-
ment, céder, prêter ou octroyer des biens
meubles, accorder des subventions, prêts
ou avances, verser des primes, allocations
ou indemnités.

" 3 1 . Pour faciliter la réalisation d'un
plan, le lieutenant-gouverneur en conseil
peut autoriser le ministre à acquérir des
terres marginales et, aux conditions qu'il
fixe, à les louer ou aliéner.

" 3 2 . Aux conditions fixées par le lieu-
tenant-gouverneur en conseil, le ministre
peut conclure une entente avec tout gou-
vernement, organisme public, corporation,
société, association ou personne en vue de
l'élaboration des plans et l'exécution des
travaux visés par la présente section.

" 3 3 . Le ministre peut créer tout comi-
té consultatif ou comité directeur qu'il
juge utile pour l'exécution de la présente
section. Il en définit les attributions et
en désigne les membres. Il peut accorder

Juridic-
tion.

Exécu-
tion.

Acquisi-
tions, etc.

Terres
margina-
les.

Ententes.

Comités.



1963 Agriculture CHAP. 3 1 351

à ceux-ci des jetons de présence et des
indemnités de déplacement.

" 3 4 . Les dépenses requises pour la
mise à exécution de la présente section
sont payées sur les deniers votés annuelle-
ment à cette fin par la Législature."

2 . Sur le fonds consolidé du revenu de
cette province, il sera et pourra être pris
une somme n'excédant pas trois millions
cinq cent mille dollars pour subvenir aux
dépenses encourues, pendant l'année finan-
cière se terminant le 31 mars 1964, pour
l'exécution de la présente loi, y compris le
paiement des traitements et des frais de
voyage des fonctionnaires et employés
requis à cette fin.

Il pourra en outre être pris, pour subve-
nir aux dites dépenses, une somme addi-
tionnelle égale à la contribution et au
remboursement effectués ou à effectuer
par le gouvernement du Canada aux
mêmes fins.

3 . La présente loi a effet à compter du
1er avril 1963.

4 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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